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Monsieur le Président du Conseil Départemental d'I l le-et-Vilaine,

Nous venons d'apprendre avec consternation que le Conseil Départemental d'Ille-et-
Vilaine comptait limiter à 6 mois le versement de l'Aide Sociale à l'Enfance (ASE) pour
les enfants étrangers à partir du 1er septembre prochain. Or, nous savons tous que la
lenteur des démarches administratives ne permet en aucun cas aux parents d'obtenir
un titre de séjour et, donc un accès aux droits, dans un délai aussi court.

300 euros par mois, par exemple, pour une femme seule avec un enfant, était-ce un
luxe pour vivre dignement  ? Si la mesure de restriction envisagée par le CD était
appliquée, comment feraient désormais les familles qui se retrouveraient sans aucun
revenu pour nourrir, vêtir, scolariser leurs enfants  ? Voulez-vous que les rues des
villes et des villages de notre département se peuplent de petits mendiants ? Ce n'est
pas là, nous semble-t-il, la meilleure façon d'intégrer les populations étrangères  : la
précarité d'aujourd'hui conduira aux problèmes de demain.

Jusqu'à présent, notre département pouvait être fier d'éviter la misère la plus absolue
à tous les enfants présents sur son territoire. Nous espérons donc que le CD 35,
conformément à sa mission de solidarité humaine, saura annuler cette mesure inique
qui serait une tache dans l'histoire de notre département.
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